
MISSION DE LA C.E.A. A DJIBOUTI 

 
 

Une mission de la Commission Economique pour l’Afrique (CEA) a séjourné à 
Djibouti, du 15 au 18 février 2010 , sur invitation du Ministre de l’Economie et des 
Finances afin de discuter des modalités de coopération dans le cadre de la 
préparation de la Réunion des bailleurs de fonds et la mise en œuvre de l’INDS. 

 
La mission était composée de :  

 
1. Dr. Monique Monique Rakotomalala , Directrice du Centre Africain pour le 

 Genre et le Développement Social ; 
 
2. Ambassadeur Peter Robleh , Directeur par Intérim du Centre Africain pour 

le Développement du Commerce, représentant la Division sur l'Intégration 
Régionale, l'Infrastructure et le Commerce ; 

 
3. Mme Awa Thiongane , "Senior" Conseillère Régionale en Statistiques 

représentant le Centre Africain pour la Statistique ; 
 

4. M. Emmanuel Nnadozie , Directeur de la Division de Développement 
Economique et du NEPAD ; 

 
5. M. Jalal Abdel Latif , Chef de Section pour la Société Civile 

représentant la Division de la Bonne Gouvernance et de l'Administration 
Publique ; 

 
6. M. Omar Ismael Abdouraman , Economiste au Centre Africain 

pour le Genre et le Développement Social. 
 
Il est à rappeler que cette importante mission, une première de par le niveau 

de représentation et de la présence de plusieurs départements, fait suite à toute une 
série de missions de sensibilisation sur l’INDS et sa mise en œuvre, initiée depuis 
octobre 2009 auprès de la CEA à Addis-Abeba.  

 
Les objectifs assignés à la Mission consistaient à : 
 
• Faire un gros plan sur l’INDS, Document de Stratégie Nationale et cadre de 

référence pour la Coopération internationale à Djibouti ; 
 
• Faire connaître aux membres de la mission CEA les problématiques stratégiques, 

macroéconomiques et sectorielles principales de Djibouti ; 
 

• Indiquer les atouts, contraintes, défis  et priorités de l’économie Djiboutienne ; 
 

• Bénéficier de l’Expertise de la CEA pour une analyse approfondie des contraintes 
pour identifier des pistes de partenariat stratégique, voire d’Appui Technique, sur 
des thématiques prioritaires de l’INDS ; 

 

• Obtenir l’appui technique et stratégique de la CEA pour une meilleure préparation 
de la Réunion des Bailleurs de fonds avant la fin 2010 et la mobilisation effective 
des partenaires techniques ainsi que des ressources financières requises pour la 
mise en œuvre de l’INDS et des Objectifs du Millénaire (OMD). 

 



La délégation de la CEA a été reçue dès le premier jour par le Ministre de 
l’Economie, des Finances et de la Planification Chargé de la Privatisation, S.E. 
Monsieur ALI FARAH ASSOWEH , et le Secrétaire d’Etat à la Solidarité Nationale, 
S.E. Monsieur MOHAED AHMED AWALEH .  
 
Les Ministres ont ensuite exposé rapidement les orientations de la stratégie de 
développement économique et social du Gouvernement axées autour de l’Initiative 
Nationale pour le Développement Social (INDS). Ils ont donc saisi l’occasion pour 
solliciter l’appui de la CEA dans la préparation, le plaidoyer et la mobilisation des 
partenaires non représentés à Djibouti (Pays nordiques, institutions, fondations…). 
 
La délégation a félicité le Gouvernement pour les réformes entreprises visant à 
ancrer durablement l’économie sur le chemin de la croissance et à réduire la 
pauvreté dans un contexte de crise économique et financière à l’échelle mondiale. 
Elle s’est engagée à assister les autorités dans la préparation de la Réunion des 
Bailleurs et le processus de mobilisation et de coordination des partenaires. La 
mission a exprimé son souhait de faire de Djibouti un exercice pilote en matière de 
coordination et la présence de plusieurs départements de la CEA s’inscrit dans cette 
optique. Au sujet des études sollicitées, la CEA engagera rapidement les actions 
pour celles dont elle dispose déjà d’expertises. 
 
Il a été proposé les Thématiques prioritaires suivantes : 

a. Energie 
b. Développement Social orienté OMD (Sécurité Alimentaire, Eau) 
c. Commerce/Transports et Intégration régionale 
d. Gouvernance / Société Civile / Gouvernance Locale 
e. Financement de la Stratégie de Développement des Statistiques 

(SNDS). 


